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Le groupe de l’agriculture est très sensible au sujet abordé par l’avis. La pauvreté et l’exclusion 
recouvrent, comme le précise le texte, des réalités multiples auxquelles n’échappent pas le milieu 
rural et la profession agricole. 
 
Sur ces questions, et lorsque les agriculteurs sont hélas touchés par la précarité, les dispositifs actuels 
ne leur sont pas toujours facilement accessibles et nous menons des actions pour qu’ils le soient. 
 
Le constat établi par l’avis permet de mieux comprendre les enjeux et les difficultés que rencontrent 
de trop nombreux concitoyens et l’importance de s’en préoccuper en améliorant le système et plus 
précisément en le simplifiant. 
 
Les rapporteures ont souhaité que le CESE fasse des propositions – précises et chiffrées – sur des 
sujets très divers qui touchent aux questions de dépendances, de jeunesse, ou encore d’emploi. 
 
Le groupe avait exprimé, au cours des débats, par le biais d’amendements, nos interrogations sur 
certains points. Le texte, tel qu’il nous est proposé, ne lève pas ces interrogations. 
 
Nous nous demandons quelles pourraient être les conséquences, par exemple, d’une absence 
d’obligation de déclaration trimestrielle des revenus, de la fin de la prise en compte du revenu du 
conjoint ou encore du non-recours sur succession. 
 
Et nous craignons que les mesures proposées ne puissent pas être financées. Cette question est pour 
nous fondamentale. Prévoir une expérimentation, tester des solutions dans quelques départements 
permettrait peut-être de mieux évaluer l’impact financier et déterminer la charge pesant sur les 
contributeurs. 
 
D’une façon générale, nous regrettons que les liens avec l’emploi ne soient suffisamment affirmés 
dans cet avis. D’autant plus que, pour nous, ces dispositifs doivent viser à une intégration pérenne 
dans une activité professionnelle. Et il nous aurait également semblé pertinent d’apprécier les 
résultats des politiques publiques concernées par ce texte avant même de vouloir bouleverser 
l’économie d’un système complexe et aux équilibres fragiles. Le groupe s’est abstenu. 


